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Les établissements de l’Économie So-
ciale et Solidaire (ESS) sont des associa-
tions, des coopératives et des mutuel-
les qui se définissent volontairement 
dans les principes suivants: 
- la liberté d’adhésion; 
- La gestion démocratique; 
- Le bénévolat; 
- Le but non lucratif; 
- La primauté de l’homme sur le 

capital. 
 
Selon la dernière étude de l’Insee Ré-
union en 2007, le nombre de ces éta-
blissements  était un peu plus de 5800 
en 2005. Les villes comme Saint-Denis, 
Saint-Pierre, Saint-Paul, le Tampon, le 
Port et Saint-Benoît sont les grands 
bassins de développement de ces 
structures de l’ESS. 
 
Les associations, les coopératives et 
les mutuelles se distinguent par leurs 
poids occupés dans le total des établis-
sements de l’ESS. En 2005, 93% de ces   
structures étaient des associations, 5% 
étaient des coopératives, et seulement 
1% des établissements étaient des mu-
tuelles. 
 
« Les établissements de l’Économie 

Sociale et Solidaire offrent  
pour l’essentiel (96%)  

des prestations de services » 
 

Les activités de service les plus déve-
loppées par la majorité des établisse-
ments de l’ESS, essentiellement des 
associations, concernaient les domai-
nes les plus variés, c’est à dire: les loi-
sirs, la culture, le sport, qui formaient 
en 2005 près de 1700 associations. 
Les domaines du social, de la santé et 
de l’éducation regroupent aussi des 
associations mais en nombre restreint. 
Les coopératives, elles étaient près de 
177 établissements de types agrico-
les. Quant aux mutuelles, les 70 éta-
blissements recensés sont majoritaire-

ment des mutuelles de prévoyance. 
La dynamique de ces établissements 
s’élargit aussi sur d’autres secteurs 
d’activités: c’est le cas des activités 
financières auxquelles les établisse-
ments de l’ESS trouvent un potentiel de 
développement de nouveaux emplois. 

 
« Un salarié sur dix dans l’économie 
sociale et solidaire à la Réunion en 

2005 » 
 
L’Insee Réunion mesure aussi l’évolu-
tion de l’emploi dans les établisse-
ments de l’ESS: 
 

- 93% des associations fournis-
sent près de 80% des emplois de 
l’ESS à la Réunion. Cependant, le 
poids des bénévoles y est impor-
tant; 

 

- Avec 5% des établissements et 
9% des emplois, les coopératives 
arrivent en deuxième position; 

 

- Plus de 3% des emplois sont  
recensés dans la petite famille 
des mutuelles. 

 

L’économie sociale et solidaire est une 
dynamique dans l’économie réunion-
naise et représente 10% de l’emploi 
total. Entre 2001 et 2005, le nombre 
d’établissements de l’ESS a augmen-
té de 70%. Cette progression  a essen-
tiellement été générée par la crois-
sance du nombre d’associations (76%). 
Néanmoins, les coopératives et les mu-
tuelles ont contribué de manière signi-
ficative à la progression de l’emploi. 
 

Cette étude confirme le poids et la 
place de l’ESS dans le paysage écono-
mique et social local, et de surcroît, 
souligne les enjeux et la nécessité du 
soutien au développement de l’écono-
mie sociale et solidaire pour la Ré-
union. 
 
 Source: Insee Réunion, Tiré à part, 
décembre 2007.  

« REGARDS SUR L’ECONOMIE SOCIALE ET SOLIDAIRE (ESS) 
A LA REUNION SELON LA DERNIERE ETUDE DE L’INSEE  

EN 2007 » 
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La Président de la 
CRES informe  à tous 
ces adhérents et lec-
teurs, du déménage-
ment de ses bureaux 
dans de nouveaux lo-
caux à compter du 1er 
Juin, à la nouvelle 
adresse suivante: 
 
14, Boulevard DORET14, Boulevard DORET14, Boulevard DORET14, Boulevard DORET    

1er étage1er étage1er étage1er étage    
BP 340 BP 340 BP 340 BP 340     

97467 Saint97467 Saint97467 Saint97467 Saint----Denis Denis Denis Denis     
Cedex Cedex Cedex Cedex     

    
Nous vous remercions 
de bien vouloir la noter 
pour toutes vos corres-
pondances futures avec 
nos services. Cepen-
dant, nos coordonnées 
téléphonique, fax, cour-
riel restent inchangés. 
Merci de votre compré-
hension. 

MMMMAIAIAIAI 2008 2008 2008 2008----N°43N°43N°43N°43    



 
 
 
 
 

Avec la participation de : 

 ENTREPRENDRE AUTREMENT 
 
« Entreprendre Autrement est une idée vieille comme le capitalisme: c’est la volonté 

de guider la production des biens et des services à partir des besoins de tous et non 
de l’intérêt de quelques uns, et d’appliquer aux activités économiques les principes 
démocratiques qui régissent le système politique. Ce projet a été au cœur de la créa-
tion de l’économie sociale à la fin du XIXème siècle, au moment où ont fleuri les asso-
ciations, les coopératives et les mutuelles. Puis dans les années 70, l’économie sociale 
est apparue; des réseaux se sont constitués pour trouver, à travers des entreprises 
d’insertion ou via le commerce équitable par exemple, une réponse à la crise que tra-
versait notre société. Aujourd’hui, le projet d’entreprendre autrement se développe 
encore, sous d’autres non... » 
(in « Entreprendre Autrement »,Éditions Alternatives Économiques) 

LE COIN DU NET 
 
 
 
http://www.alternatives-
economiques.fr/comment-
e n t r e p r e n d r e -
autrement_fr_pub_350.html 
 
Pour en savoir plus sur com-
ment Entreprendre Autrement 
 
 
 
http://www.scop.coop/societ
e - c o o p e r a t i v e - d e -
production.htm 
 
Pour mieux connaître les SCOP 
 
 
 
http://www.cooperer.coop/si
tegdc/rubriq1/page4.htm 
 
Pour mieux connaître les CAE 

C H A M B R E  R É G I O N A L E  
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D E  

L A  R É U N I O N  
 

(Nouvelle adresse à compter du 
1er Juin 2008) 

 
14, Boulevard Doret 

BP 340  
97467 Saint-Denis 

 
Téléphone 

02 62 21 50 60 
 

Télécopie 
02 62 21 50 61 

 
Messagerie 

contact@cres-reunion.com 

Organisé par la CRES, avec le soutien de 
l’État, des responsables et acteurs de l’éco-
nomie sociale et solidaire (ESS) se sont ré-
unis auprès des acteurs des collectivités 
locales et territoriales, chambres consulai-
res, réseaux de financement, d’accompa-
gnement à l’emploi et à la création d’entre-
prise, pour un temps d’échange sur la 
connaissance de deux autres modèles de 
gouvernance pour entreprendre autrement: 
les SCOP et les CAE. 
L’évènement a mobilisé plus de 230 partici-
pants invités sur les journées des 8 et 9 
avril, à l’Université de la Réunion. 
 
1- Une journée de sensibilisation aux au-
tres formes d’entreprenariat collectif: 
SCOP et CAE  

 
Des intervenants nationaux, notamment 
avec la présence de M. Jérôme FAURE, Délé-
gué Interministériel, à l’innovation et à l’ex-
périmentation sociale (DIIESES), Mme Sylvie 
NOURRY de l’Union régionale des SCOP Île 
de France-DOM et M. Nabil M’RAD, adminis-
trateur du réseau Coopérer pour Entrepren-
dre ont témoigné de leurs expériences res-
pectives, aux côtés des intervenants locaux 
comme Mr Eric MAGAMOOTOO, Président 
de la CCIR, la journée étant aussi ponctuée 
par des témoignages d’entrepreneurs lo-
caux. L’objectif de ce temps fort: sensibili-
ser les porteurs de projets, les prescrip-
teurs locaux et le public en général aux 
différentes formes d’entreprenariat dont 
les coopératives qui existent au sein de 
l’Économie Sociale et Solidaire. 
 
2- Une journée de présentation méthodo-
logique et technique des SCOP 

Deux ateliers, en demi-journée, ont été or-
ganisés pour les porteurs de projets et 
prescripteurs locaux. Animés par  la repré-
sentante nationale de l’Union Régionale des 
SCOP Île de France-DOM,  Mme Sylvie NOUR-
RY, l’objectif de ces ateliers était de per-
mettre aux porteurs de projets et pres-
cripteurs de connaître et maîtriser les 
différentes spécificités liées à la création 
et au fonctionnement des SCOP.    

 

En effet, la finalité de cet évènement était 
de proposer un temps fort propice à des 
échanges fructueux: 
- Pour renforcer la connaissance sur 

les formes différentes d’entreprendre 
autrement dans l’économie sociale et 
solidaire et promouvoir les diverses fa-
çons d’entreprendre autrement ; 

- Pour faire émerger de nouveaux 
entrepreneurs dans le secteur de l’écono-
mie sociale et solidaire. 

 
Satisfaction globalement positive des invités 
sur la tenue de cet évènement, tant sur 
l’intérêt du colloque, la qualité des interven-
tions que sur les thématiques proposées.  
Impact globalement positif également pour 
les acteurs de l’ESS qui s’inscrivent dans 
cette démarche et souhaitent participer 
activement aux perspectives de partenariat, 
de développement de l’offre de services des 
structures de l’ESS sur le territoire ainsi que 
sur la promotion de ses initiatives.  
 
Les actes de ce colloque seront prochaine-
ment en ligne sur le site de la CRES:  

BILAN POSITIF SUITE AU COLLOQUE  
« ENTREPRENDRE AUTREMENT»,  
A L’UNIVERSITE DE LA REUNION 

www.cres-reunion.com 
DTEFPDTEFPDTEFPDTEFP    


